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d'Occitanie
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2 Quai de Verdun
82000 Montauban

Montauban, le 10/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 23/06/2026

Contexte et constats

Publié sur

TEYSSIER SARL

404 Avenue du 11 Novembre
40250 Souprosse

Références : S 2026-0281
Code AIOT : 0006804776

1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  23/06/2026 dans  l'établissement
TEYSSIER SARL implanté Route de trixe 82710 Bressols. L'inspection a été annoncée le 19/05/2026.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

La visite est réalisée dans le cadre du suivi des prescriptions d'un arrêté préfectoral de mise en
demeure.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
TEYSSIER SARL•
Route de trixe 82710 Bressols•
Code AIOT : 0006804776•
Régime : Autorisation•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L'entreprise est spécialisée dans le lavage et le nettoyage de véhicules, notamment de poids lourds
et de citernes alimentaires et chimiques. Le site, implanté sur la commune de Bressols, est soumis
au  régime  de  l'autorisation  au  titre  de  la  réglementation  des  installations  classées  pour  la
protection  de  l'environnement.

Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Proposition de

suites de

l'Inspection des

installations

classées à l'issue

de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

3 Stockages
Arrêté Préfectoral

du 22/07/2007,
article 3.6.2

Avec suites,
Prescriptions

complémentaires

Demande d'action
corrective

 3 mois

5
Caractéristiq
ues du point

de rejet

Arrêté Préfectoral
du 22/07/2007,

article 3.4.1

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure,

Demande de
justificatif à
l'exploitant

 3 mois

6
Installation

de traitement

Arrêté Préfectoral
du 22/07/2007,

article 3.3.1

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Demande de
justificatif à
l'exploitant

 3 mois

8

Diagnostic de
pollution et
de la qualité

des eaux
souterraines

AP
Complémentaire
du 04/09/2025,

article 3

/
Demande d'action

corrective
 3 mois

11
3. Données

de
prélèvement

Arrêté Ministériel
du 02/02/1998,

article 15
/

Demande de
justificatif à
l'exploitant

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1
Déclaration des
résultats GIDAF

Arrêté Ministériel du
20/06/2023, article 4

Avec suites, Demande de
justificatif à l'exploitant

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

2

Autosurveillanc
e des rejets

aqueux dans
GIDAF

AP Complémentaire
du 21/11/2019, article

3-3

Avec suites, Demande de
justificatif à l'exploitant

Sans objet

4
Autosurveillanc

e des rejets
aqueux

Arrêté Préfectoral
du 21/11/2019, article

3.3

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

7

Diagnostic de
pollution et de
la qualité des

eaux
souterraines

AP Complémentaire
du 04/09/2025,

article 2
/ Sans objet

9
1. Sobriété
hydrique

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 2

/ Sans objet

10
2. Plan des

réseaux

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 4-

II et III
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le jour de l'inspection il  est constaté que l'exploitant a mise en place les actions correctives
nécessaires au respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 04/09/25.
Cependant, la vigilance de l'exploitant est attirée sur le respect des valeurs limites réglementaires
pour ses rejets aqueux.
De plus, un point doit être fait sur le devenir des équipements qui ne sont plus utilisés.
Enfin, un positionnement sur les recommandations du diagnostic de pollution réalisé par la société
TEREO est attendu.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Déclaration des résultats GIDAF
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/06/2023, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Restitution des résultats sur GIDAF

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 21/05/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande de justificatif à l'exploitant•

Prescription contrôlée :

L’exploitant transmet les résultats commentés de ces campagnes d’analyse, par voie électronique,
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à l’inspection des installations classées au plus  tard le  dernier  jour  du mois  suivant chaque
campagne.  Ces résultats  sont transmis  conformément à  l’arrêté du 28 avril  2014 susvisé.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Il  était  attendu que l'exploitant  de  transmettre  à  l'inspection une version commentée des
résultats  des  trois  campagnes  d'analyses  réalisées.
L'exploitant a transmis ses commentaires sur les analyses.
Ce point de l'inspection précédente est levé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Autosurveillance des rejets aqueux dans GIDAF
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 21/11/2019, article 3-3
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets aqueux

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 21/05/2024•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande de justificatif à l'exploitant•

Prescription contrôlée :

ARTICLE 3.4:
[...]
Les résultats des mesures et analyses visées au point 3.5.2. sont télédéclarés par l'exploitant,
directement sur Internet via l'application GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'Auto-
surveillance Fréquente) consultable à l'adresse "https://gidaf.developpement-durable.gouv.fr/"

Constats :

Il est constaté dans GIDAF que l’exploitant transmet les déclarations de ses rejets tous les mois
sur 2025 et 2026.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Stockages
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/07/2007, article 3.6.2
Thème(s) : Risques accidentels, Etat des structures

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 24/03/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Prescriptions complémentaires•
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Prescription contrôlée :

Le bon état  de conservation des stockages fixes ou mobiles,  situés dans l'établissement ou
introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente et fait l'objet de l'article 4 de l'arrêté
préfectoral complémentaire du 04/09/25.
Il était attendu la réalisation d'une étude de la stabilité des installations de traitement, visant à
s'assurer que les équipements permettent d’assurer une exploitation sans risque de fissuration,
déplacement ou prise de gîte des cuves et canalisations présentes sur le site.
Le jour de l'inspection il a été constaté que les deux cuves les plus anciennes ont été enlevées.
De plus l'exploitant a présenté un rapport du 05/01/26 réalisé par la société ESPERTOO indiquant :
"L’une des deux cuves d’une capacité de 50 000 L, récemment installée (fin 2025), présente un
état structurel satisfaisant et conforme. En revanche, la cuve plus ancienne, et également d’une
capacité de 50 000 L, présente des traces de corrosion superficielle au niveau du châssis support
ainsi que des pieds en acier.
Il  est  recommandé de mettre en œuvre un traitement anticorrosion adapté de la structure
support,  comprenant  notamment  un  nettoyage  préalable  des  zones  affectées,  suivi  de
l’application d’un système de peinture anticorrosion conforme aux prescriptions en vigueur. Ce
traitement  a  pour  objectif  de  stopper  l’évolution  de  la  corrosion  observée  et  d’assurer  la
durabilité  et  la  pérennité  de  l’ouvrage  dans  le  temps."
Le jour de l'inspection il a été constaté que les pieds de cette cuve, non-utilisé, ont été peints.
Ce point de l'inspection précédente est levé.
Cependant,  il  a  été constaté le  jour  de l'inspection la  présence de nombreuses cuves dont
certaines non-utilisées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant réalise une analyse de ses besoins sur l'usage des différentes cuves et évacue les
équipements qui ne seront plus utilisés.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 4 : Autosurveillance des rejets aqueux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/11/2019, article 3.3
Thème(s) : Risques chroniques, rejets aqueux

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 24/03/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•
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Prescription contrôlée :

Il est procédé à des prélèvements et analyses tels que définis ci-dessous:

Paramètres Unités Fréquence

Débit m3/jour hebdomadaire

pH unités pH hebdomadaire

Température °C hebdomadaire

MES mg/l hebdomadaire

DCO mg/l hebdomadaire

DBO5 mg/l hebdomadaire

Indice Hydrocarbures mg/l bimestrielle

Azote global mg/l hebdomadaire

Phosphore total mg/l hebdomadaire

Chaque semaine, un échantillon représentatif sur 24 heures des caractéristiques moyennes de
chacun des rejets d'eaux résiduaires est prélevé. La quantité prélevée et les récipients utilisés
doivent permettre de réaliser toutes les analyses.
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Les appareillages utilisés  pour le  contrôle en continu des rejets  sont régulièrement vérifiés,
étalonnés et  entretenus.
Les enregistrements en continu prescrits ci-dessus doivent être conservés pendant une durée d'au
moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Il  était  attendu  que  l'exploitant  réalise  les  mesures  d'autosurveillance  sur  un  échantillon
représentatif sur 24 heures des caractéristiques moyennes des rejets d'eaux résiduaires vers le
milieu naturel.
Le jour de l'inspection il est constaté que les eaux de process ne sont plus rejetées vers l'extérieur.
Elles sont collectées dans une fosse puis évacuées vers un méthaniseur.
Les eaux rejetées sont uniquement les eaux de rinçages sur lesquelles des analyses sont réalisées
de façon hebdomadaire.
Ce point de l'inspection précédente est levé.
De plus, ce point faisait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du
04/09/25.
Ce point de la mise en demeure est respecté.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 5 : Caractéristiques du point de rejet
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/07/2007, article 3.4.1
Thème(s) : Risques chroniques, rejets aqueux

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 24/03/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•

Prescription contrôlée :

Les eaux issues de la station de traitement transitent par un fossé subhorizontal enherbé d'une
longueur de 30 mètres,  puis  rejoignent un bassin tampon de 20 m3 et se déversent dans le
ruisseau bordant le site.
Ce point de rejet est indépendant de celui prévu au point 3.2.2 concernant les eaux pluviales.
Le point de rejet au milieu naturel susvisé doit être muni d'une vanne de barrage et aménagé de
manière à être aisément accessible et doit être équipé pour des mesures de débit et d'analyses
des eaux rejetées.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Il était attendu que l'exploitant réalise le curage le fossé en retirant les matériaux indésirables
pour le ramener à son état initial et restaurer sa fonctionnalité hydraulique.
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Le jour de l'inspection il est constaté que le fossé a été curé.
Ce point faisait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 04/09/25.
Ce point de la mise en demeure est respecté.
L'exploitant n'a pu présenter le jour de l'inspection les justificatifs d'évacuation des déchets de
curage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant tient à disposition de l'inspection les justificatifs d'évacuation des déchets de curage
du fossé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Levée de mise en demeure, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Installation de traitement
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/07/2007, article 3.3.1
Thème(s) : Risques chroniques, rejets aqueux

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 24/03/2025•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•

Prescription contrôlée :

L'ensemble des effluents, sauf eaux de premier lavage, est collecté par pompes de relevage.
Celles-ci envoient les effluents vers un débourbeur/déshuileur puis une cuve tampon agitée de 30
m³. Les eaux sont alors neutralisées et reçoivent l'ajout d'un coagulant et se décantent dans un
clarificateur, puis sont stockées dans une cuve de 150 m³.
Le  traitement biologique comprend un ajout  d'urée en solution et  de phosphate,  puis  une
flottation avec diffusion de microbulles. Les eaux transitent par un bassin d'anoxie de 5 m3 et
reçoivent alors un coagulant/fioculant et passe par un décanteur clarificateur.
Elles sont ensuite rejetées au milieu naturel.

Constats :

Ce point fait l'objet d'un constat de l'inspection précédente.
Il était attendu que l'exploitant justifie à l'inspection d’un traitement adapté des eaux résiduaires
et en transmettant une analyse de rejets d’eaux tels qu'ils sont rejetés vers le milieu naturel
respectant les valeurs limites d’émission pour l’ensemble des paramètres prescrits et en justifiant
du bon dimensionnement de l’équipement du dispositif de traitement des rejets aqueux.
il est constaté le jour de l'inspection que les eaux de lavage sont traitées comme déchets vers un
méthaniseur. L'exploitant a présenté les différents bordereaux de suivi des évacuations vers XL
METHALANDES.
Il est constaté sur GIDAF la déclaration des analyses réalisées sur le rejet des eaux de rinçages.
Il est constaté sur la déclaration de mai 2026 un léger dépassement en DBO5 (33 pour une valeur
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réglementaire à 30 mg/l).
Il est rappelé à l'exploitant d'être vigilant sur ces rejets.
De plus, ce point faisait l'objet d'une prescription de l'arrêté préfectoral de mise en demeure du
04/09/25.
Ce point de la mise en demeure est respecté.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant justifie les actions correctives potentiellement nécessaires pour respecter les valeurs
limites réglementaires sur ses rejets.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Diagnostic de pollution et de la qualité des eaux souterraines
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 04/09/2025, article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Diagnostic de pollution et de la qualité des eaux souterraines
Prescription contrôlée :

L’exploitant fait  réaliser un diagnostic de sol  et de la qualité des eaux souterraines dans les
conditions  prévues  à  l’article  3  du  présent  arrêté  et  le  transmet  à  Monsieur  le  Préfet  et
l’inspection des installations classées accompagné d’un plan de gestion de la pollution sous un
délai de 3 mois.

Constats :

L'exploitant a transmis à l'inspection un diagnostic de pollution du 04/12/25 réalisé par la société
TEREO.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Diagnostic de pollution et de la qualité des eaux souterraines
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 04/09/2025, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, Diagnostic de pollution et de la qualité des eaux souterraines
Prescription contrôlée :

Le diagnostic de sol et de la qualité des eaux souterraines est réalisé par un bureau d’étude
spécialisé dans le domaine des sites et sols pollués.
L’exploitant notifie par courrier à monsieur le préfet et à l’inspection des installations classées
dans un délai de quinze jours le nom du bureau d’étude choisi en justifiant de ses compétences
en matière de sites et sols pollués et le détail du programme d’investigation en justifiant de la
suffisance de ce programme (substances recherchées, maillage et profondeur des sondages de
sols, descriptif précis du réseau de surveillance des eaux souterraines…).
Les prélèvements sont réalisés a minima sur les matrices suivantes :  eaux superficielles, eaux
souterraines, sols et sédiment.
Les points de prélèvement concernent a minima le point de rejet et le fossé longeant le site.
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Les paramètres recherchés comprennent a minima :
• Éléments traces Métalliques (Arsenic, Cadmium, Chrome total, Cuivre, Mercure, Nickel, Plomb et
zinc),
• Hydrocarbures totaux - fraction C5-C40 (HCT),
• Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) (16 composés),
• BTEX composés Aromatiques Volatils (benzène, toluène, éthylbenzène, xylène),
• Composés Organo-Halogénés Volatils (COVH),
• PCB (polychlorobiphényles 7 congénères).

Constats :

Le diagnostic de pollution du 04/12/25 réalisé par la société TEREO porte sur des investigations
concernant les sols/sédiments et les eaux superficielles de la noue d’infiltration et du fossé ainsi
que les eaux souterraines.
Le programme d’investigation d’octobre 2025 a consisté en la réalisation de :
- 2 sondages au droit de la noue d’infiltration et 2 sondages au droit des fossés à l’extérieur du
site, conduits à 0,25 m de profondeur;
- 3 prélèvements d’eaux superficielles dont un dans les eaux de la noue d’infiltration et 2 réparties
dans les deux bassins de rétention présents sur site;
- 3 prélèvements d’eaux souterraines ;
Les résultats de la campagne ont montré :
- pour les sols/sédiments : une présence anormale en zinc et/ou cuivre au droit des fossés ;
-  pour les eaux souterraines :  des impacts en nickel et/ou arsenic au droit de l’ensemble des
ouvrages ;
- pour les eaux superficielles : un dépassement de la norme de qualité environnementale exprimée
en valeur moyenne annuelle (NQE-MA) en nickel dans la noue d’infiltration et les deux bassins. La
concentration est toutefois inférieure à lala norme de qualité environnementale exprimée en
concentration maximale admissible (NQE-CMA).
Concernant l’état géochimique des milieux au droit du site, aucune recommandation spécifique
n’est émise par la société TEREO compte tenu de l’usage actuel de la zone d’étude. Un curage des
fossés devra être envisagé. Concernant l’état géochimique des milieux à l’extérieur du site, la
société TEREO considère l’impact de la zone d’étude comme négligeable à nul. Une campagne de
prélèvements complémentaires pourrait permettre de confirmer ou non ce constat.
La société TEREO préconise un suivi des eaux souterraines et superficielles au droit du site et une
réfaction de l’ouvrage PZ3 endommagé ainsi qu’une nouvelle campagne de nivellement.
En l’état actuel des connaissances, dans le cadre d’un futur usage industriel, la société TEREO ne
retient aucun risque sanitaire majeur sur site et hors site. La société TERÉO souligne également
que la réalisation de travaux ou un changement d’usage du site pourrait activer de nouvelles voies
de transfert.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet son positionnement sur les préconisations et conclusions du rapport de
diagnostic de pollution des sols.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 9 : 1. Sobriété hydrique
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Stratégie de sobriété - gestion de l'eau dans l'établissement
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des installations pour :
-utiliser  de  façon  efficace,  économe  et  durable  la  ressource  en  eau,  notamment  par  le
développement du recyclage, de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux
de pluie en remplacement de l'eau potable ; [...]

Constats :

L’exploitant indique réutiliser les eaux de rinçage pour le lavage de l’extérieur des camions.
L’exploitant  indique ne pouvoir  utiliser  que de l’eau potable  pour  le  lavage des  bennes  de
transport  de produits  alimentaires.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : 2. Plan des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-II et III
Thème(s) : Risques chroniques, Stratégie de sobriété – connaissance des réseaux
Prescription contrôlée :

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

III - Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :
-l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ;
-les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des
disconnecteurs ou tout autre dispositif équivalent permettant un isolement avec la distribution
alimentaire, etc.) ;
-les secteurs collectés et les réseaux associés ;
-les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.) ;
-les ouvrages d'épuration interne, les points de surveillance et les points de rejet de toute nature.

Constats :

Le jour de l'inspection l'exploitant présente un plan des réseaux du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : 3. Données de prélèvement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 15
Thème(s) : Risques chroniques, Stratégie de sobriété – indicateurs sur les volumes de prélèvement
Prescription contrôlée :
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Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif  est  relevé journellement si  le  débit  prélevé est  susceptible  de dépasser  100 m3/j,
hebdomadairement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces  résultats  sont  portés  sur  un  registre
éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

L'exploitant indique que la  consommation d'eau se fait  essentiellement sur  le  réseau d'eau
potable.
Il est constaté la présence d’un forage mais qui n'est plus utilisé depuis octobre 2024.
L'exploitant  indique  réaliser  un  relevé  du  compteur  d'eau  de  façon  journalière.  En  2025
l’exploitant  a  consommé  3820  m³  d’eau.
L’exploitant calcule un volume utilisé par lavage qui est, en moyenne, de 1,13 m³ par lavage de
citerne et de 0,6 m³ par lavage d'extérieur de camion.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit se positionner sur l'usage du forage et en cas de suppression d'utilisation, le
forage doit être comblé conformément à la réglementation.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois


